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Messieurs, 

Les  decrets  du  Corps  Iégiflatif,  concernant  l’organifation 
de^  la  Haute-Cour-Nationaîe , êc  1 ordre  judiciaire  qui  doit 
y être  obfervé , font-ils fujets  à la  fan&ion  du  Roi?  Telle 
elt  la  queftion  que  vous  avez  renvoyée  hier  a votre  comité 
de  légiflation. 


Le  4 Janvier  1792, 


Su#  la  question  de  favoir  f les  Décrets 
relatifs  à T organifation  de  la  Haute-Cour- 
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Elle  y a été  examinée,  Meilleurs , & réfolue  par  une 
opinion  prompte  & unanime-,  parce  que,  dans  tout  ce 
qui  touche  à la  conftitution,  il  n a &c  n’aura  jamais  qu’un 
feul  vœu,  celui  de  garder  une  fidélité  religieufe  au  fer- 
ment qui  nous  y lie  tous. 

La  Conftitution  françaife  efl  reprèfentative  : les  repré - 
fentàns  font  le  Corps  lègifiatif  & le  Roi. 

Le  pouvoir  lègifiatif  efl  délégué  à une  Aff emblée  Na * 

tionale  compofée  de  repréfentâns  temporaires pour 

4tre  exerce  par  elle , avec  la  fanâion  du  Roi . . . . ( art.  II. 
& III  du  titre  III  de  lade  conftitutionnel). 

' Voilà  le  principe  général  qui  conftitue  le  mode  de 
l’exercice  du  pouvoir  lègifiatif,  & qui  l’établit  fur  le  concours 
de  la  volonté  des  deux  repréfentâns  du  peuple. 

Les  articles  VII  & VIII  de  la  fedion  III  chapitre  III 
du  même  titre  , établirent  différentes  exceptions  à ce 
prit  cipe  général , 8c  donnent  au  Corps  lègifiatif  le  droit 
de  faire  plufîeurs  ades  non  fujets  à la  fandion.  Les  décrets 
d’accufation  font  nommément  compris  parmi  ces  excep- 
tions -,  mais  on  n’y  trouve  rien  de  ce  qui  regarde  l’orga- 
nifation  ni  l’ordre  judiciaire  des  tribunaux. 

L’article  23  du  chapitre  5 de  la  même  fedion  parle 
du  mode  de  la  formation  de  la  haute-cour-nationale , de 
celui  de  fon  raffembjement , & des  délits  qui  lui  font  attri- 
bués-, mais  il  ne  renferme  aucune  difpofition,  ni  fur  les 
détails  de  fon  organifation , ni  far  ceux  de  fes  règles  ju- 
diciaires. 

De  là  il  eft  de  toute  évidence  que  ces  détails  n’étant  pas 
compris  dans  l’exception,  rentrent  naturellement  dans  le 
principe  , 8c  ne  peuvent  être  conféquemment  ordonnés 
que  par  le  concours  conftitutionnel  des  deux  repréfentâns 
du  peuple. 

On  diroit  inutilement  que  la  loi  du  15  mai,  relative 
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letabliffement  de  la  haute-cour-nationale , n’a  pas  été 
prefentée  à la  fanétion  , niais  a 1 acceptation  du  roi. 

L’Affemblée  confii mante , chargée  de  faire  la  conftitu-r 
tion,  & réuniffant,  par  le  titre  même  de  ce  mandat , tous 
les  pouvoirs  & toute  la  repréfentation  nationale  , a pü, 
pendant  toute  la  durée  de  fa  feffion,  affranchir  fes  décret 
de  la  fanéHon  royale  : elle  la  pu  & elle  l’a  du  pour  ne 
pas  expofer  au  danger  du  veto  les  lois  néceffaires  pour 
régénérer  promptement  toutes  les  parties  de  1 adminiftra- 
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tion. 


La  loi  du  15  mai,  concernant  la  haute-cour-nationale, 
neft  pas  la  feule  de  celles  qui  ont  été  rangées  depuis  dan? 
la  cîaffe  des  réglêmens , qui  ait  été  d abord  placée,  en 
apparence,  fur  la  ligne  dès  lois  conftitütionnelles. 

Les  décrets  fur  l’organifation  du  clergé , des  corps  ad- 
miniftratifs  , des  municipalités  de  1 ordre  judiciaire  , & 
beaucoup  d’autres , avoient  auffi  reçu  primitivement  ce 
même  caractère  \ 6c  ou  n en  conclura  pas , fans  doute  , 
que  le  corps  légiflatif  peut  anjourdhui  les  détruire  ou  les 
modifier  fans  le  concours  de  la  fanétion  du  roi. 

On  n oppofsroit  pas  avec  plus  de  fuccès  la  confidéra- 
tion  des  ci rcon fiances  actuelles , & le  danger  d’un  veto  qui 
pourroit  compromettre  la  fureté  publique. 

En  générai , Meilleurs , le  îégiflateur  doit  rarement 
céder  à l’impulfion  des  circonfiances  \ il  doit  planer  xiu 
elles,  6c  ne  fe  fixer  qu’aux  principes  éternels  de  la  rai  fou 
6c  de  la  juftice,  qui  font  les  vraies  fources  des  lois. 

Mais  combien  fur-tout  les  circonfiances  doivent  lui 
paroître  indifférentes,  îorfqu’on  les  lui  offre  comme  un 
moyen  d’attenter  aux  lois  confiitutives  6c  fonaamentales 
de  la  fociété  1 

Lâ  fureté  publique  que  l’on  invoque  , dépend  elle- 
même  d’un  maintien  de  ces  lois.  S il  vous  en  faut  uns 
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preuve , Meilleurs , rappelez-vous  la  conflernation  dont 
les  ennemis  de  la  patrie  ont  été  frappés  à la  vue  du  ferment 
loyal  Sc  folemnel  que  vous  avez  fait  de  les  défendre. 

Le  defpotifme  appeloit  aufii  ces  grands  mots  à l’appui 
des  fîennes  : c’eft  avec  eux,  c’eft  en  les  profanant,  qu’il 
cntafîoit  les  vi dîmes  à la  BafHîle , & qu’il  fubftituoit 
fouvent  le  pouvoir  arbitraire  à la  fainte  autorité  des 
lois. 

Gardons-nous  de  ce  terrible  abus.  Il  neft  aucun  de 
vos  décrets  qui  ne  pût  donner  lieu  à vous  parler , Sc  du 
Ranger  des  circonftances , Sc  de  celui  du  veto.  Ces  dan- 
gers , vrais  ou  faux  (i),  font  ceux  de  la  conflitution  ; Sc 
il  nous  eft  défendu , nous  nous  fommes  nous-mêmes 
impofé  la  loi  de  ne  rien  propofer  ni  confentir  qui  puiiïe  y 
porter  atteinte. 


fT)  Gn  exagère  les  dangers,  & on  les  preTente  fous  un  faux 
point-de-vue , en  confondant  ici  les  aélss  que  l’Affcmblée  Nationale 
fait  comme  haut-juré  d’accufation,  avec  ceux  qu’elle  fait  comme 

Corps  Iégiflatif. 

Ces  a£tes  font  d une  nature  Sc  tiennent  à des  principes  diiFé- 
rens. 

> premiers,  qui  ont  pour  objet  l’accufation  , & la  forma- 
tion , a convocation , le  rafîembîement  de  la  Haute-Cour-Natio- 
nale,  en  un  mot  tous  les  mouvemens  néceflaires  pour  la.  mettre 
en  adivite^  ceux-là  appartiennent  excîufivement  au  Corps  légis- 
latif, Sc  font  independans  de  la  fanflion  du  Roi  : la  Conflitution 
les  en  a formellement  affranchis,  art.  VII  de  la  feft.  III , cliap, 
III,  titr.  III,  Sc  XNIII , chap.  IV,  même  titr.  de  Faéle  coniti- 
tulionnel. 

Les  autres,  an  contraire , qui  tendent  à régler  l’orgnnifatîon 
du  tribunal,  fa  maniéré  d’être  Sc  d’agir,  fes  formes  & fes  prin- 
cipes judiciaires;  ceux-ci  rentrent  évidemment  dans  la  cîafîe 
de$  aébes  purement  legiflatifs,  Sc  font,  par-là  même,  fournis  au 
principe  general  de  la  fanéhon  , qui  frappe  fur  tous  ceux  qui 
n’en  font  pas  nommément  exceptés. 
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Nous  ajouterons,  Meilleurs , une  dernière  obfervatîon  : 
c’eft  que  de  tous  les  ades  du  corps  législatif,  il  n’en  eft 
peut-être  pas  qui  appellent  plus  inftamment  la  nécefîite 
de  la  fandion  que  les  lois  qu’il  fait  pour  régir  un 
tribunal  devant  lequel  il  eft  lui-même  accufateur. 

Le  corps  législatif  a déjà  une  grande  influence  fur  le 
fort  des  accufations  qu’il  y porte  : elles  y arrivent  avec  la 
prévention  funefte  qui  réfulte  de  cette  première  opinion 
des  repréfentans  du  peuple  : elles  font  pourfuivies  par  deux 
des  membres  du  haut-juré  d’accufation , imprégnés  de  la 
même  opinion. 

Et  oùferoit  la  liberté.  Meilleurs,  fi  au  danger  de  cette 
première  influence  on  joignoit  le  danger , plus  grand  en- 
core, de  l’influence  que  le  corps  législatif  auroit  fur  le 
jugement  même,  s’il  pouvoit  feul  porter  les  lois  réglemen- 
taires de  rinftfudion , des  preuves  8c  des  peines  de  fes 
propres  accusations. 

Le  corps  législatif,  dans  ces  grandes  8c  triR-cs  circons- 
tances, doit  fe  méfier  de  fes  propres  vertus.  L’amour  de 
la  patrie  , l’indignation  trop  jufte  qu’infpirent  les  complots 
perfides  formés  contr’elle  , peuvent  paflîonner , de  égarer 
le  zèle . 

L’intérêt  de  la  liberté  8c  de  la  juilice  exigeroient  donc 
plus  impérieufement  ici  que  dans  tous  les  autres  aéles  du 
corps  législatif,  l'intervention  de  l’autorité  qui  les  Sanctionne 
ou  les  fi.ifgend. 

Heureufemçnt  elle  eft  preScrite  par  la  conftitution  , dès- 
là  quelle  n/en  eft  pas  exceptée  ; 8c  nous  qui  fommes  les 
premiers  appelés  à la  maintenir , nous  ne  donnerons  pas 
l’exemple  de  la  violer. 

Plus  elle  eft  menacée  , plus  fes  amis  , plus  les  vrais  amis 
de  la  liberté  doivent  fe  rallier  autour  d’elle  pour  la  dé- 
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fendre.  La  conftitution  eft  la  colonne  de  letat,  elle  fera 
inébranlable  , Meilleurs , fi  vous  n’y  portez  la  main  que. 
pour  1 appuyer  j mais  le  plus  léger  changement  à fa  conf- 
tru&ion,  la  plus  légère  fecoiîfTe  qu’on  lui  feroit  éprouver  , 
entrameroit  fa  chute  , tk  avec  elle  le  renverfement  de  tout 
notre  édifice  politique. 

' jY,°.tr,e  comité  > Meilleurs , penfe  donc  qu’il  n y a pas  lieu, 
a délibérer  fur  la  queftio’n  propofée. 


Articles  additionnels  de  M.  Gohier. 


A R 


T I C L E PREMIER. 


Les  perfonnes  constituées  en  état  d’accufation  par  le 
corps  légiflatif.  feront  feules  jufticiàbles  de  la  haute  cour 
nationale  ; pourront  néanmoins  les  grands  juges  , fur  la 
réquifition  des  grands  procurateurs  de  la  nation  , ou  du 
commifTaire  du  roi , décerner  provïfoirement  un  mandat 
d arrêt  contre  ceux  qui  fe  trouveront  chargés  par  les  inter- 
rogatoires des  accules , les  informations  ou  autres  pièces 
du  procès. 

IL 

Les  prévenus , arrêtés  en  vertu  du  mandat  d arrêt,  fubi- 
ront  interrogatoire  dans  les  vingt-quatre  heures  en  préfencé* 
des  grands  procurateurs  Sc  du  commifTaire  du  roi. 


I I I. 


Les  grands  procurateurs  feront  fans  délai  pâfTer  une  ex- 
pédition en^  formé  des  charges  fur  lefqueîles  k mandat 


d’arrêt  aura  été  prononcé , 8c  des  interrogatoires  des  pré* 
Venus  , s’ils  ont  été  arrêtés. 

I V. 

Le  corps  légiflatif,  fur  la  vue  defdites  pièces,  décidera 
s'il  y a Heu  ou  non  à accufation. 


Articles  additionnels  de  M.  LE  Becque. 
Article  premier. 

Dans  les  deux  jours  qui  fuivront  celui  où  le  corps  lé- 
giflatif  aura  décrété  une  accufation  , il  fera  procédé  à la 
nomination  des  procurateurs  généraux  de  la  nation , 8c  au 
tirage  au  fort  des  quatre  grands  juges  qui  doivent  former 
une  haute  cour  nationale. 

1 I- 

Aufli-tôt  leur  nomination,  les  grands  juges  8c  les  procu* 
rateurs  généraux  fe  rendront  au  lieu  indiqué  pour  la  tenue 
de  la  féance  de  la  haute  cour  nationale , 8c  procéderont  à 
l’audition  des  accufés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’ar- 
rivée defdits  accufés , dans  la  maifon  de  juftice  de  la  haute 
cour  nationale. 

I I I. 

Les  accufés  décrétés  d’accufatîon  par  le  corps  légiflatif , 
feront  tenus  au  fecret  jufqu’après  leur  audition  devant  les 
grands  juges,  après  cuoi  ils  pourront  communiquer  avec 
leurs  confeils  ou  amis. 


I* 
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Article  additionnel  de  M.  Pastoret. 


La  haute  cour  nationale  fera  inftallée  par  deuï  membres 
du  corps  légiflatif  & deux  commiilaires  du  Roi. 

Article  IX  de  la  Loi  du  1 5 Mai. 

Avant  de  porter  le  décret  d’accufation , le  corps  légis- 
latif pourra  appeler  &c  entendre  à la  barre  les  témoins  qui 
lui  feront  indiqués.  ~ „ 

Je  propofe  de  dire  : pourra  appeler  &:  entendre  à la 
barre  Vaccujè  & les  témoins. 


Article  additionnel  de  M.  GensonnÉ. 

Les  corps  adminillratifs  exerceront , pour  la  réprelîîon 
des  crimes  qui  intéreifènt  la  fureté  générale  de  l’état  & la 
conllitution  , les  fondions  de  police  , de  fûreté  & de  fur- 
veillance  , déléguées  par  la  loi  portant  établiffement  des 
jurés , aux  juges  de  paix  , pour  tous  les  délits  qui  font  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 


Articles  additionnels  de  M . PüCASTEL. 

Article  premier. 

Les  quatre  grands  juges  auront  quatre  fuppléans , pris 
entre  les  membres  reliant  en  adivité  au  tribunal  de  calfa- 
tion  y faivant  l’article  II  de  la  loi  du  1 5 mai  dernier. 
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